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Nouvelles d’Europe - n° 23 – mars 2008  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurées par 

François Vié, diffusées sur Radio PFM (99.9) dans le 

cadre de « Tumultes » le quatrième mardi de chaque 

mois à 20 h 30, rediffusée le mercredi à 15 30 h et 

jeudi à 0h 30. 

Emission du mardi 25 mars 2008 

 

Les émissions peuvent être écoutées et téléchargées 

sur le site radiopfm.com rubrique « son » 

Taper dans Google « Nouvelles d’Europe » ou 

« radio Pfm » 

  

 

 

La stratégie de Lisbonne 

 

Il s’agit du cadre général qui définit la stratégie économique et sociale de l’Union européenne. 

Le Conseil européen de Lisbonne, en mars 2000, a lancé une stratégie dite « de Lisbonne » dans le but de 

faire de l'Union européenne (UE) « l'économie la plus compétitive au monde et de parvenir au plein 

emploi avant 2010 » 

Elle repose sur trois piliers: 

Un pilier économique qui doit préparer la transition vers une économie compétitive, dynamique et fondée 

sur la connaissance, achever le marché intérieur, réaliser un environnement favorable au développement 

des entreprises. 

Un pilier social qui doit permettre de moderniser le modèle social européen grâce à l'investissement dans 

les ressources humaines et à la lutte contre l'exclusion sociale : investir dans l'éducation et la formation, 

mener une politique active pour l'emploi 

Un pilier environnemental qui a été ajouté lors du Conseil européen de Göteborg en décembre 2001  

 

Pour atteindre les buts fixés, une liste d'objectifs chiffrés a été arrêtée dans chacun de ces domaines. Par 

exemple : 

 économie : produit intérieur brut (PIB), productivité, dépenses en recherche-développement 

(objectif de 3% du PIB en 2010), investissement des entreprises., utilisation des nouvelles 

technologies… 

 emploi : taux d’emploi global (objectif de 70% en 2010 ), taux d’emploi de femmes (objectif 

60%)… 

 social : niveau d’instruction des jeunes (réduire de moitié le nombre de jeunes en situation de 

décrochage scolaire), risque de pauvreté… 

 environnement : émissions de gaz à effet de serre, intensité énergétique, volume de transports de 

fret/PIB… 

En 2005 le processus a été révisé et centré sur la croissance et l’emploi. 

En 2007 le processus de Lisbonne a été promu au rang de « réponse européenne à la mondialisation » par 

l’adjonction, notamment de la problématique énergétique et de la dimension extérieure. 

Sa mise en œuvre est déclinée dans divers instruments de coordination qui s’appellent « Grandes 

orientations de politiques économiques », « Lignes directrices pour l’emploi », « Agenda social ». 

Le problème de la mise en œuvre de cette stratégie est que les politiques concernées relèvent presque 

exclusivement des compétences attribuées aux États membres. En l’absence de politique communautaire, 

l’Union ne peut que coordonner les politiques nationales. C’est la méthode dite « méthode ouverte de 

coordination » : on définit des objectifs, des plans d'action nationaux on met en place des indicateurs et on 

fait le point périodiquement pour voir ce qui a avancé.  
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Concrètement et en  parallèle :  

 Chaque état met en œuvre un « Programme national de réformes » qu’il a lui-même conçu pour 

mettre en œuvre les objectifs de la stratégie de Lisbonne. 

 La commission met en œuvre ce qui relève de ses compétences dans un « Programme 

communautaire de Lisbonne ». 

 

La stratégie de Lisbonne est mise en œuvre parallèlement aux politiques communes qui touchent à 

l’économie : 

- politiques existantes : Marché intérieur, politique commerciale commune, politique monétaire, 

PAC 

- politiques en devenir : politiques communes de l’énergie, de l’environnement, de la recherche, de 

l’immigration, Eurogroupe. 

 

Quel est le bilan de la stratégie de Lisbonne ? 

 

Quand on regarde l’objectif fixé en 2000 de « faire de l'Union européenne (UE) l'économie la plus 

compétitive au monde et de parvenir au plein emploi avant 2010 » on a une impression d’un objectif bien 

ambitieux au regard de ce qui a été accompli à ce jour. 

 

La principale déception concerne l’économie de la connaissance : 

 Alors que l’objectif était d’augmenter les dépenses de recherche jusqu’à 3% du PIB, elles ont 

stagné de 2000 à 2005 à 1.9 % du PIB seule la Finlande et la Suède atteignent leurs objectifs. Au 

rythme actuel, la Chine devrait dépasser l’effort européen en recherche et développement dés 

2010. 

 Le taux de scolarisation dans l’enseignement supérieur est très inférieur dans l’union (58%) qu’aux 

Etats-Unis (83%). Les dépenses d’éducation par étudiant sont très inférieures en Europe (8 000 €) 

qu’aux Etats-Unis (21 000 €) ou qu’au japon (10 000 €) 

 

L’emploi s’améliore : le taux d’emploi dans l’Union est passé de 62.2% en 2000 à 64.8 en 2006. 5 pays 

atteignent les objectifs (70%): Danemark, Pays-Bas, Autriche, Royaume-Unis, Suède. 

 

Une étude récente sur les 15 plus grandes économies européennes est plus positive : 11 pays devraient 

atteindre les objectifs de la stratégie de Lisbonne en 2010. Seuls 3 pays ne sont pas en bonne voie : la 

France, l’Autriche et l’Italie. 

 

La stratégie de Lisbonne est elle suffisante ? 

 

La stratégie de Lisbonne est souvent jugée insuffisante , voir analysée comme un échec : 

- elle n’est pas associée à un engagement suffisant de la Commission pour renouveler le modèle 

social européen. 

- elle se heurte à une coopération insuffisante des états entre eux et avec l’Union. 

- elle n’est pas à la hauteur des enjeux de la mondialisation 

 

Une  dimension sociale insuffisante 

 

Lors de la révision de la stratégie de Lisbonne en 2005 les priorités ont été la croissance et l’emploi 

en laissant de coté les préoccupations sociales et environnementales. 

Les Chefs d’Etat et de Gouvernements ont en mars dernier discuté des orientations à donner à la stratégie 

de Lisbonne pour la période 2008-2010. 

A cette occasion le Parlement Européen a demandé que la dimension sociale de la stratégie de Lisbonne 

soit renforcée. 
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Martin Schulz, président du groupe socialiste Parlement européen, a fustigé l’inaction de la Commission 

dans les domaines social et environnemental et demande des mesures pour renforcer l’intégration et la 

protection sociale, instituer des normes sociales minimales contraignantes, renforcer les services publics.  

 

Une méthode peu efficace 

 

Au-delà de la mise à jour à court terme de la stratégie de Lisbonne, ne faut-il pas la remettre en cause ? 

comment faire pour être plus efficace ?  

Les propositions ne manquent pas : 

 Alain Lipietz demande que la stratégie de Lisbonne intègre les conséquences du changement 

climatique, mais aussi la supervision de la finance, une politique fiscale, une taxe aux frontières 

sur le CO², une politique de change favorable à l’emploi.  

 Jacques Delors appelle à un Pacte de coordination des politiques économiques nationales. 

 Philippe Herzog propose un « Nouvel Acte Unique » qui porterait sur la compétitivité et la 

croissance mais aussi sur le renouvellement du modèle social, le respect de l’environnement, une 

réforme du budget, une harmonisation fiscale. 

 

D’autres proposent que, pour être plus efficace, on passe d’une simple coordination des états à de 

véritables politiques communautaires. 

 Le projet de « Communauté Européenne de l’environnement, de la recherche et de l’énergie » de 

JP Fitousi, E Laurent et J Le Cacheux.  

 L’institut Bruegel propose, lui,  que le président de l'Eurogroupe puisse intervenir pour définir les 

réformes structurelles dans chaque pays et propose que le budget européen les finance.  

 

Une stratégie insuffisante face aux défis de la mondialisation 

 

Les défis auxquels les économies européennes ont à faire face se précisent rapidement : 

 Le basculement du monde de l’Ouest vers l’est : Emergence rapide de la Chine, l’Inde, le Brésil, la 

Russie (BRIC).  

 La demande croissante de matières premières et d’énergie, la dépendance croissante de l’Europe. 

 La crise financière, l’importance croissante des réserves et des fonds souverains des pays 

émergeants, les problèmes de change. 

 La crise climatique et environnementale. 

 

Signe de la prégnance de plus en plus forte de la mondialisation, l’Union s’interroge sur la dimension 

extérieure à donner à la stratégie de Lisbonne. 

Comment les européens doivent-t-ils agir de concert à l’extérieur pour préserver leurs intérêts , leur 

modèle social, promouvoir un mode de développement conforme à leurs valeurs ? 

 

Cette logique est au centre du rapport récemment produit par  Laurent Cohen-Tanugi pour le 

gouvernement français dans le cadre d’une mission « Europe dans la mondialisation » qui propose une 

stratégie « EuroMonde » associant une stratégie « Lisbonne + » et les politiques communautaires. 

 

Une politique économique extérieure de l’Union devra inclure. 

 des représentations extérieures communes. 

 une politique de l’euro. 

 des instruments de protection commerciale. 

 une politique industrielle. 

 une politique d’approvisionnement énergétique et en matières premières. 

 la promotion de normes sociales et environnementales. 

 la prise en compte des impératifs de sécurité et géostratégiques. 
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Au-delà du cycle en cours de la stratégie de Lisbonne qui s’achève en 2010, le Conseil européen a engagé 

la réflexion sur l’après 2010. Etant donné la difficulté d’accorder les points de vue dans une Europe à 27, 

cela va prendre du temps, mais c’est une nécessité. 

 

 

Quelques brèves 

 

L’Union pour la Méditerranée 

 

Le projet de Union de la Méditerranée de Nicolas Sarkosy est débloqué. Il rencontrait une vive opposition 

notamment de l’Allemagne qui craignait que ce soit une politique qui divise l’Union européenne.  

En fait le projet est profondément modifié. Initialement c’était une politique d’intégration des états 

riverains de la Méditerranée. C’est devenu une politique de coopération, ouverte à tous les états européens 

qui le souhaitent, sur un nombre limité de projets, dans le cadre des institutions communautaires. C’est en 

fait une relance du processus de Barcelone (dont nous avons parlé dans une précédente chronique) 

 

Réchauffement climatique 

 

Selon un récent document de l’Union, il ne constitue pas seulement un danger pour l’environnement mais 

un risque pour la sécurité internationale : le réchauffement climatique va créer des vagues de migrations 

de « réfugiés climatiques », alors que l’Europe sera affaiblie par sa stagnation démographique. Des 

conflits seront aussi provoqués par la pénurie d’eau, la pertes de terres arables et de territoires inondés, 

l’exploitation des régions polaires. 

 

50 ans 

 

Le Parlement Européen a fêté ses 50 ans. C’est le 19 mars 1958 que se tenait la cession constitutive de ce 

qui s’appelait à l’époque « l’Assemblée parlementaire européenne » 

 

Prochaine chronique Nouvelles d’Europe le 22 avril 2008. 

 
Sources : Europa, Touteleurope, Europemidi (Mouvement européen), Euractiv, Lettre Oui à l’Europe, Sinople, Agence Europe, 

Fondation Schuman, presse quotidienne et hebdomadaire française dont Le Monde, Courrier International. 


